
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DÉPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2023_103
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt trois, le huit juin,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  municipal  de  l'Hôtel  de  Ville,  en  séance  publique,  sous  la
présidence de M. Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Maryline BOUCHÉ donne pouvoir à Mme Mylène SAILLET
 Mme Sophie VILLARI donne pouvoir à M. Frédéric GAILLARD
 M. Christian AEBISCHER donne pouvoir à Mme Chadia LIMAM
 M. Julien BEAUCHOT donne pouvoir à Mme Isabelle UCAR
 Mme Ramona DESSEMOND donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Natalia DEJEAN

Absent-e-s : 
M. Christian VERDONNET, Mme Aïcha MAATOUGUI, Mme Pascale 
MAYCA, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. 
Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet :  Plan local  d’urbanisme -  Révision  /  Débat  sur  les  orientations générales  du  projet
d’aménagement et de développement durables (PADD)

La  révision  du  plan  local  d’urbanisme  (PLU)  de  la  Commune  d'Annemasse  a  été  prescrite  par
délibération du conseil municipal du 20 janvier 2022. 

Après une phase de diagnostic territorial, d’études et  de temps participatifs visant à déterminer les
attentes concernant le devenir du territoire,  il convient de débattre sur les orientations générales du
projet d’aménagement et de  développement  durables (PADD) conformément à l’article L153-12 du
code de l'urbanisme.

Le projet d’aménagement et de développement durables doit être l’expression claire et accessible du
projet  de  territoire.  C’est  une  vision  stratégique  et  prospective  de  l’évolution  du  territoire  de  la
commune d’Annemasse à l’horizon d’une dizaine d’années. 

Le projet d’aménagement et de développement durables doit répondre aux dispositions de l'article
L.151-5 du code de l'urbanisme qui précise les éléments suivants : 
- il définit les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise
en bon état des continuités écologiques, 
-  il  définit  les  orientations  générales  concernant  l'habitat,  les  transports  et  les  déplacements,  les
réseaux  d'énergie,  le  développement  des  énergies  renouvelables,  le  développement  des
communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs,
retenues pour l'ensemble de la commune,
-  il  fixe  des  objectifs  chiffrés  de  modération  de  la  consommation  de  l'espace  et  de  lutte  contre
l'étalement urbain.

Le diagnostic et l’état initial de l’environnement ont mis en évidence un certain nombre de constats qui
ont permis de dresser un portrait du territoire dans son contexte actuel. Il en ressort principalement les
constats suivants :



Annemasse est une commune dynamique et attractive qui se caractérise par :
- Une hausse démographique continue au sein d’une agglomération attractive ;
- Une population jeune et un modèle familial qui se maintient ;
- Un marché de l’immobilier en tension croissante et un parc de logement social important ;
- Des taux d’équipements et de services d’envergure intercommunale mais des linéaires marchands
qui se dévitalisent et s’étirent.

Annemasse est une commune transfrontalière marquée par : 
- Des écarts de revenus marqués dans une région aux niveaux de vie disparates ;
- Une population en renouvellement continu ;
- Une augmentation du nombre de personnes seules ;
- Un important taux d’évasion d’actifs vers la Suisse et de déplacements pendulaires associés, liés à
l’imbrication des territoires ;
- Des difficultés d’accès à l’emploi pour une large partie de la population.

Annemasse  se  positionne  dans  un  paysage  et  un  environnement  naturel  bouleversés  par  une
croissance urbaine rapide et peu contrainte :
- Un territoire fortement urbanisé mais des vues sur le grand paysage persistantes à maintenir ;
- Un patrimoine bâti assez hétéroclite mais de nombreux éléments remarquables à préserver et mettre
en valeur ;
- Un réseau hydrographique à protéger et des cours d’eau à remettre à ciel ouvert ;
- Une biodiversité fragilisée : des corridors écologiques à reconstituer et des espaces de nature à
recréer ;
- Une politique de déploiement des mobilités douces à poursuivre.

Face à ces constats, quatre défis ont servi de ligne directrice à la rédaction du projet de territoire :
- L’engagement de la commune dans la transition écologique et la poursuite de sa résilience face au
changement climatique ;
-  La  maîtrise  et  la  structuration  de  la  croissance  urbaine  à  venir,  garantes  d’un  développement
territorial solidaire et équilibré ; 
-  Le renfort de l’attractivité et du rayonnement du territoire et  le soutien des filières économiques
locales ;
- La protection et l’amélioration de la qualité et du cadre de vie.

Les quatre défis ainsi formulés ont conduit  à structurer le PADD autour de quatre orientations qui
trouveront  une  traduction  concrète  dans les  différentes  pièces  opérationnelles  du  PLU :  zonage,
règlement, orientations d’aménagement et de programmation (OAP).

Axe 1 : Annemasse ville écologique
1.1 Renforcer et restaurer la trame écologique de la ville aux différentes échelles ;
1.2 Lutter contre l’artificialisation des sols et les îlots de chaleur ;
1.3 Favoriser la transition écologique et lutter contre les nuisances et les pollutions ;
1.4 Développer une ville  apaisée basée sur  des projets structurants  en matière  de transports  en
commun et de modes actifs ;
1.5  Prendre  en  compte  les  risques  majeurs  dans  l’aménagement  du  territoire  et  s’adapter  aux
évolutions des aléas et vulnérabilités dues au changement climatique.

Axe 2 : Annemasse ville de mixité, inclusive et solidaire
2.1 Favoriser la stabilité géographique de la population de notre ville ;
2.2 Modérer la croissance démographique ;
2.3 Veiller à une mixité sociale et générationnelle dans chaque quartier.

Axe 3 : Annemasse centralité urbaine dynamique
3.1  Conforter,  sur  le  plan  économique,  la  place  d’Annemasse  comme  cœur  de  l’agglomération
annemassienne et pôle majeur du Grand Genève ;
3.2 Développer l’attractivité du centre-ville par un soutien des activités commerciales et de services.

Axe 4 : Annemasse qualité de ville et qualité de vie



4.1  (Re)créer  un  sentiment  d’appartenance  au territoire  et  développer  son  identité  à  travers  son
urbanisme ;
4.2  Maîtriser  le  développement  urbain  et  s’assurer  de  la  qualité  des  projets  immobiliers  futurs,
contribuant à la valorisation de l’image de la ville.

A l’issue de cette présentation, le débat sur les orientations générales du PADD est ouvert.

M. Michel BOUCHER rappelle que le PADD détermine les grandes orientations d’aménagement du
territoire pour les années à venir. Il ajoute que le PLU de la Ville est de moins en moins « constructif »,
et ce au profit d’une mise en valeur croissante des espaces naturels.

M. Maxime GACONNET porte un regard critique sur cette présentation. Il estime que les axes qu’elle
développe sont basés sur des lieux communs qu’il qualifie de « slogans politiques ».
Si l’opposition ne peut que partager les objectifs affichés, elle diverge de l’équipe en place en ce qui
concerne les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre. M. Maxime GACONNET regrette que la
surélévation des bâtiments ne soit pas évoquée dans ce projet d’aménagement et de développement ;
c’est pourtant selon lui un moyen pertinent pour gagner de l’espace sans démolir. Il partage la vision
au  cas  par  cas  des  arbitrages  entre  démolition-reconstruction  et  rénovation  de  l’existant.  S’il  est
favorable à la politique des « trois tiers », il s’étonne du manque de grand logement – au-delà du T3 –
sur  le marché de la location. L’accession à la propriété est selon lui un axe majeur pour maintenir les
populations sur  le  territoire.  Il  s’inquiète des taux actuels  des emprunts qui  portent  préjudice aux
primo-accédants.
S’agissant  du tissu  commercial,  il  convient  de l’intérêt  de condenser  le  centre-ville  et  insiste  sur
l’importance de faire des choix forts envers les autres artères commerçantes. Il évoque l’objectif de
faire le lien entre Suisse et montagne et regrette à ce titre l’abandon du projet de halles alimentaires.
Il constate que les BHNS ne rencontrent pas le succès escompté. Il estime que le nouveau P+R, situé
au  terminus  du  tramway,  répondra  davantage  que  celui  de  Jean  Monnet  aux  besoins  réels  des
usagers.

S’il convient que les P+R sont peu plébiscités par les usagers,  M. le Maire répond que la ligne du
BHNS est l’une des plus fréquentées du réseau. 
Il fait part de son attachement à la règle des « trois tiers », née à Annemasse Agglo. Il indique que le
déploiement de la politique des « trois tiers » passe aujourd’hui essentiellement par des montages en
BRS, c’est-à-dire par la maîtrise du foncier.
S’agissant  du  parcours  résidentiel,  il  confirme  que  la  typologie  des  logements  est  une  donnée
essentielle. Il ajoute que ce PADD vise, non pas à bloquer, mais à maîtriser l’arrivée de nouveaux
arrivants sur le territoire. Il précise que le prochain SCoT, qui déterminera l’organisation et les grandes
orientations de développement à l’échelle du pôle métropolitain, permettra une meilleure coordination
du parcours résidentiel.
Comme M.  Maxime  GACONNET,  il  s’inquiète  de  la  crise  actuelle  du  logement  et  des  mesures
annoncées par le Gouvernement qu’il  estime insuffisantes.  Sur le volet  économique, il  rappelle le
travail en cours avec Annemasse Agglo et la commune de Ville-la-Grand pour faire évoluer les ZAE,
ce qui représentera un pan règlementaire important du nouveau PLU. 
Il  se  félicite  de la  progression en termes de qualité  des espaces publics,  notamment  grâce à la
végétalisation liée à la piétonnisation, au tramway et à la création de parcs qui transforment la Ville. 
Il  souligne un effort  constant  de l’équipe municipale et des services pour garantir  une conception
architecturale de qualité, notamment sur la ZAC Etoile. Il partage le point de vue de M. GACONNET
sur la surélévation des bâtiments qui,  en dégageant des espaces de vie et de respiration au sol,
participe à la mise en place d’une « densité heureuse ».

M. Maxime GACONNET s’enquiert de l’avenir des zones pavillonnaires à proximité des transports en
commun. Il évoque le cas d’une zone proche de la place de l’Etoile, entre la rue de Romagny et la
route des Vallées.



S’il confirme que des évolutions vers des zones de constructions collectives sont possibles, M. Michel
BOUCHER  indique qu’un  équilibre  sera  recherché pour  respecter  les  objectifs  de modération de
croissance de population intégrés au projet de PADD. Il ajoute que la zone évoquée par M. Maxime
GACONNET a été préservée en raison de l’intérêt de sa végétalisation.
Il  ajoute  que  les  obligations  imposées  par  le  PLU  en  termes  de  typologies  de  logements  sont
nécessaires dans un contexte où les petites surfaces sont plus rentables pour les investisseurs.
Il se réjouit de constater que les mentalités changent en ce qui concerne la hauteur des bâtiments. Il
évoque le  PLU précédent,  rejeté  par  l’équipe  minoritaire  en  raison  de  3  étages supplémentaires
prévus sur un projet d’immeuble. Il estime que miser sur la hauteur des bâtiments, dans des lieux dits
« d’intensité » de la Ville, permet de dégager de l’espace au sol. S’agissant de la surélévation des
bâtiments existants, il ajoute qu’il s’agit d’une opération techniquement très compliquée.

M. Robert  BURGNIARD  estime  pour  sa  part  que  la  densité  engendre  beaucoup de  contraintes
(services publics, écoles, flux de circulation..) et aggrave les difficultés déjà existantes. Il fait le constat
de la demande exponentielle de logement locatif social. Le modèle économique de développement de
Genève n’est pas tenable pour les territoires riverains comme l’agglomération d’Annemasse. Même
s’il constate une évolution des postures des responsables politiques sur les sujets de densité, il estime
que  la  notion  de  maîtrise,  qui  revient  à  plusieurs  reprises  dans  le  PADD,  ne  sera  pas  facile  à
appliquer. La réponse aux besoins de la population lui semble un défi quasiment insurmontable.

M. Maxime GACONNET considère qu’il s’agit du revers de la médaille de l’attractivité genevoise.

M. le Maire indique que la vision territoriale transfrontalière partagée, élaborée avec le Grand Genève
et le canton de Nyon, fait l’objet de désaccords et de vifs débats. Un débat politique préalable au
travail des cabinets d’études a été demandé par les élus du Pôle métropolitain de manière à prendre
en  compte  les  conséquences sur  le  territoire  périphérique  des  orientations  de développement  et
d’attractivité de Genève.

Avant de clore le débat, M. le Maire ajoute que la présence de l’eau dans la Ville, et notamment de la
Géline, sera au cœur de ce nouveau PLU. 

Au terme des échanges, il est proposé à l’assemblée de prendre acte de la présentation, la rédaction
du projet de PADD telle que soumise au débat n’étant pas modifiée.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment son article L.153-12 qui précise notamment qu’un débat a
lieu  au  sein  du  conseil  municipal  sur  les  orientations  générales  du  projet  d’aménagement  et  de
développement durables au plus tard deux mois avant l’examen du projet du plan local d’urbanisme ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 janvier 2022 prescrivant la révision générale du
plan local d’urbanisme et définissant les modalités de la concertation ;

Vu le support du débat sous forme de projet de PADD du plan local d’urbanisme annexé à la présente
délibération ;

Vu la présentation du projet de PADD aux personnes publiques associées lors de la réunion qui s’est
tenue le 25 mai 2023 ;

Vu les orientations proposées pour le projet d’aménagement et de développement durables (PADD)
du  PLU  ainsi  qu’elles  ont  été  présentées  en  séance et  qui  guideront  l’élaboration  des  pièces
réglementaires ;

Le conseil municipal,



- entendu l’exposé du Rapporteur,

DÉCIDE :

- de prendre acte du débat qui s'est tenu sur les orientations générales du projet d’aménagement et
de développement durables (PADD) du projet de PLU d’Annemasse ;

- de dire que la tenue de ce débat est formalisée par la présente délibérat ion à laquelle est annexé le
projet du PADD ;

-  de préciser que la Commune pourra décider de surseoir  à statuer aux demandes d'autorisation
concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à
rendre  plus  onéreuse  l'exécution  du  futur  plan,  conformément  à  l'article  L.153-11  du  code  de
l'urbanisme ;

-  de préciser  que la  présente délibération sera transmise  au Préfet  et  fera  l’objet  d’un affichage
pendant un mois au moins sur le site internet de la Commune. 

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

Secrétaire de séance

#signature1#

Maire

#signature2#
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